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29-déc-22

suite données pour approbation

ordre date courrier Personne Publique Associée Remarques Documents du PLU Propositions

1 28/03/2022
Service Départemental 
d'Incendie et de Secours 

avis favorable avec prescriptions

1 °/Accessibilité des moyens de 
secours 

Il conviendrait de préciser dans le règlement les caractéristiques minimales requises pour les 
voies et accès qui doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. Ces 
caractéristiques sont celles d'une voie engin : 
► Largeur : 3 mètres hors stationnement;
► Force portante pour un véhicule de 160 kN (avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci 
étant distants de 3 ,60 mètres);
► Rayon intérieur: 11 mètres;
► Sur largeur 5=15/R dans les virages dont le rayon est inférieur à 50 mètres;
► Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 mètres de hauteur majorée d'une 
marge de sécurité de 0,20 mètres;
► Pente inférieure à 15%.
De plus, et en aggravation, les voies et accès qui doivent permettre l'approche du matériel de 
lutte contre l'incendie pour les bâtiments dont le plancher bas est à plus de 8 mètres devront 
avoir les caractéristiques d'une voie échelle. La voie échelle est une partie de la voie engin dont 
les caractéristiques sont complétées et modifiées conme suit: 
► Longueur minimale : 10 mètres ; 
► Largeur: 4 1nètres hors stationnement; 
► Pente inférieure à 10% ;
► Résistance au poinçonnenment: 80 N/ cm2 sur une surface circulaire de 0,20 mètres de 
diamètre.
Enfin, ces contraintes pourront être complétées par des prescriptions définies lors de 
l'instruction des permis de construire de bâtiments particuliers tels que des industries, de 
grands établissements recevant du public, des habitations de plusieurs niveaux. 

5. Règlement

Apporter les compléments demandés dans le règlement 
écrit, TITRE II : règles communes à toutes les zones /  II.4 
équipements et réseaux
=> création d'un nouveau paragraphe "II.4.2 conditions de 
desserte des terrains" , fin de page 11

2°/Desserte par les réseaux : 
défense contre l'incendie

La défense extérieure de la commune est assurée par 14 points d'eau incendie (P.E.I.) (Ex : 
poteau, bouche, réserve, etc...) : 5 sont opérationnels, 8 opératinnels sous conditions et 1 est 
hors service ou non opérationnel. Il conviendra de l'améliorer sur les secteurs défaillants. La 
réalisation d'un schéma communal de défense extérieure contre l'incendie permettrait 
d'identifier les risques et de proposer  des solutions par ordre de priorité.
Les règles définies dans le Règlement Départemental de Défense Extérieure contre l'incendie 
(RDDECl) devront être respectées (arrêté préfectoral n° S1DPC-2017-06-13-01 du 4 juillet 2017).
Vous avez la possibilité de consulter l'ensemble des données relatives à la DECI en vous rendant 
à l'adresse suivante: https://hub.sdis11.fr.

remarque générale, sans traduction 
directe dans le PLU

La commune est trè consciente de cet enjeu et a pris un 
arrêté municipal DECI en 2019 et fait réaliser la 
vérifcation des poteaux incendie tous les ans. Tous les 
points incendie sont fonctionnels en 2021, les 
"anomalies" signalées n'empêchent pas leur 
fonctionnement.
Hors PLU :  continuer l'entretien et le maintien des points 
d'eau incendie 

3°/ Prévention des feux de forêts

Ajouter dans le règlement un paragraphe intitulé «Prévention des incendies de forêts »:
« Afin de limiter les risques liés aux incendies de forêts, les occupations et utilisations du sol 
devront respecter les prescriptions de l'arrêté préfectoral relatif au débroussaillement 
(11°2014143-0006) ainsi que les règles d'emploi du feu (arrêté préfectoral 11°2013352-0003).
Une attention particulière devra être portée sur la réaction aux feux des matériaux de 
constructions utilisés sur l'enveloppe extérieure des bâtiments exposés en zone sensible. De 
plus, les plantations constituant les haies devront être constituées par des essences le moins 
inflammable possible.»

5. Règlement

Apporter les compléments demandés dans le règlement 
écrit, TITRE II : règles communes à toutes les zones /  
II.3.1 Prévention des incendies, p11 (article déjà présent, 
mais incomplet)

4°/ Prise en compte des risques 
majeurs

Intégrer les problématiques avancées dans le plan communal de sauvegarde (P.C.S.) ainsi que 
celles inhérentes à d'éventuels plans de prévention des risques (PPRI. .. )

remarque générale Les PCS et PPRi ont bien été pris en compte.
=> pas de modification

5°/ Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement 
(I.C.P.E.)

Les I.C.P.E. existantes ou futures devront être accessibles aux engins de secours suivants les 
caractéristiques réglementaires. La définition des moyens matériels et des moyens en eau de 
lutte contre l'incendie relève exclusivement de la réglementation afférente à ces installations.

5. Règlement
Apporter les compléments demandés dans le règlement 
écrit, TITRE II : règles communes à toutes les zones /  
II.3.2 Défense incendie, p11

6°/ Cartographie
II conviendra de faire parvenir au service Prévision du SDIS, une cartographie numérisée de 
votre commune. Celle-ci sera de préférence au format Shape (.shp) dans une projection 
Lambert 93.

-
Tout le PLU sera mis en forme CNIG et sera téléversé sur 
le géoportail de l'urbanisme (accès public).

2 30/03/2022
Agence Régionale de la 
Santé (ARS)

aucune observation

mail

3 31/03/2022
Direction Générale de 
l'Aviation Civile (DGAC)

remarques

1 - Liste des servitudes d'utilité 
publique

Il convient de modifier la liste des servitudes en y ajoutant : 
• T4 : Servitude de balisage 
Les surfaces de balisage sont des surfaces parallèles et se situant 10 mètres (20 mètres pour 
les obstacles filiformes) en-dessous des surfaces de dégagement aéronautiques (servitude T5). 
L'assiette de la servitude étant identique à celle de la servitude T5. 
• T7 : servitudes établies à l'extérieure des zones de dégagement concernant des installations 
particulières sur l'ensemble de la commune. 
Le service gestionnaire de ces servitudes (T5 et T7) est 
DGAC / SNIA SO -Aéroport Bloc Technique -TSA 85002 -33688 Mérignac Cedex. 
snia-ds-bordeaux-bf@aviation-civile.gouv.fr
Rappel concernant la servitude T7 : 
En application des dispositions de l'arrêté interministériel du 25 juillet 1990, à l'extérieur des 
zones grevées par la servitude aéronautique de dégagement (T5). est soumis à autorisation du 
ministre chargé de l'aviation civile et du ministre chargé des armées, l'établissement des 
installations dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du niveau du sol ou de l'eau :  
a) est supérieure à 50 mètres, en dehors des agglomérations ;
b) est supérieure à 100 mètres dans les agglomérations.
Sont considérées comme installations, toutes constructions fixes ou mobiles. 

7.1 Liste des Servitudes d'Utilité 
Publique

Compléter la liste des Servitudes avec T4 et T7 + 
coordonnées DGAC

2 - Plan des servitudes d'utilité 
publique 

La servitude T5 est bien restituée sur le document. 
Les servitudes T4 et T7 ne se représentent par sur le plan des servitudes. 
Toutefois, elles peuvent, par exemple, apparaître dans la légende du plan comme suit : 
T4 - Servitude de balisage (s'applique sur le même périmètre que la T5) 
T7 - Servitude établie à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations 
particulières (s'applique en dehors du périmètre grevé par la T5) 

7.2 Plan des Servitudes d'Utilité 
Publique Compléter la légende du plan avec les SUP T4 et T7

SUITE A DONNER AUX REMARQUES DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES

RUSTIQUES - PLAN LOCAL D'URBANISME

Accusé de réception en préfecture
011-211103304-20230123-RUS-2023-001-DE
Date de télétransmission : 24/01/2023
Date de réception préfecture : 24/01/2023
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4 28/04/2022
Conseil Départemental de 
l'Aude (CD11)

remarques

Au titre du Domaine Public 
Routier Départemental (Division 
Territoriale du Carcassonnais)

PADD, orientations d'aménagement, zonage : 
Le zonage : sans objet.
Les orientations d'aménagements : création d'une trame verte, déplacement doux.
Les projets d'aménagements sur RD : un projet de traverse d'agglomération est en cours
Les entrées de ville et les aménagements de traverse : devront faire l'objet d'une concertation 
avec les services du Département

remarque générale, sans traduction 
directe dans le PLU

Règlement :
Les accès : devront faire l'objet d'une autorisation nominative délivrée par le Département
Le stationnement
Les mentions diverses 

remarque générale, sans traduction 
directe dans le PLU

Les emplacements réservés :
Les ER à supprimer (motifs) : sans objet.
Les ER à conserver (motifs) : au droit du carrefour RD 206 et 235 au profit de la commune.
Les ER à créer (motifs + plan cadastral) : sans objet

remarque générale, sans traduction 
directe dans le PLU

Les prescriptions particulières :
Les observations établies en date du 04 Septembre 2018 sont et demeurent applicables. 
La Division Territoriale a été consultée sur le projet d'aménagement : Avis de la DT: favorable. 
Pour tout aménagement sur les emprises routières départementales, la consultation des 
services départementaux est obligatoire. 

remarque générale, sans traduction 
directe dans le PLU

Au titre de l'Eau Pas de remarques particulières sur les volets eau et assainissement concernant la révision 
générale du PLU 

Transmission document
Je vous sollicite également par la présente afin que vous me fassiez parvenir, sur support 
CD et papier, un exemplaire de votre PLU dès que votre document d'urbanisme sera opposable. 

Tout le PLU sera mis en forme CNIG et sera téléversé sur 
le géoportail de l'urbanisme (accès public).
Il n'est pas prévu de tranmission papier.

5 28/04/2022
Résau de Transport 
d'Electricité (RTE)

remarques

Rappelle les ouvrages concernant la commune :
Ligne aérienne 63kV N0 1 CAPENDU-CROZES-MOREAU
Ligne aérienne 225kV N0 1 LA GAUDIERE - MOREAU
Ligne aérienne 225kV N0 2 LA GAUDIERE – MOREAU

Le report des servitudes d’utilité 
publique (servitudes I4)
1.1 Le plan des servitudes

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient
d’insérer en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du
sol, que constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que
celles-ci puissent être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol.

7.2 Plan des Servitudes d'Utilité 
Publique

Les 3 lignes (I4) sont bien traduites sur le plan des SUP
=> pas de modification

1.2 La liste des servitudes

Il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, l’appellation complète et le niveau de 
tension des servitudes I4, ainsi que le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux 
chargé de la mise en oeuvre des opérations de maintenance sur votre territoire :
RTE - Groupe Maintenance Réseaux Languedoc Roussillon
20 Bis, avenue de la Badone Prolongée
34500 Béziers

7.1 Liste des Servitudes d'Utilité 
Publique

Les 3 lignes sont bien explicitées, mais les noms précis 
sont à reprendre? Par ailleurs, les coordonnées de RTE 
sont à modifier.

2/ Le Règlement

Nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions suivantes dans les chapitres
spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du réseau de transport public
d’électricité :
2.1 Dispositions générales
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 
collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 
sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent à 
des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 4 
de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 
mentionnés au sein de cet article.

5. Règlement
Apporter les compléments demandés dans le règlement 
écrit, TITRE II : règles communes à toutes les zones /  II.4 
Equipements et réseaux, p11

2.2 Dispositions particulières
Pour les lignes électriques HTB
S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services
publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 
et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 
autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »
S’agissant des règles de hauteur des constructions
Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant largement
dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que :
« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux
services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 
les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés 
pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »
S’agissant des règles de prospect et d’implantation Il conviendra de préciser que les règles de 
prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux lignes de transport d’électricité « HTB » 
faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste des 
servitudes.
S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol
Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour 
les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ».

5. Règlement
Apporter les compléments demandés dans le règlement 
écrit, TITRE II : règles communes à toutes les zones /  II.4 
Equipements et réseaux, p11

3/ Incompatibilité avec les 
Espaces Boisés Classés

Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont situés en partie dans un EBC.
Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 d’établissement et d’entretien
des ouvrages RTE sont incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC. Dans le cas d’une
ligne électrique existante, un tel classement serait illégal. Cette absence de prise en compte
serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le document d’urbanisme et pourrait
conduire, en cas de contentieux, à son annulation (Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune
de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 2014, Commune de Neuilly-Plaisance).
Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et branches
d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou
pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries
aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend de la topologie des lignes. Elle est
donc déterminée spécifiquement pour chaque portée par des experts.
Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report du tracé
des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage
sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et que soient retranchés des Espaces Boisés
Classés les bandes suivantes :
- 20 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 63 000 volts ;
- 30 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 225 000 volts.
Conformément à ces indications, nous vous demandons de bien vouloir procéder au
déclassement des EBC sous les lignes ci-dessus.

4. Plans de zonage
8.6 Annexe EBC

Après vérification, il s'avère qu'il n'y a aucun EBC dans les 
bandes de 20 et 30m des ouvrages RTE. Les EBC sont 
uniquement au entrées du village.

6 02/06/2022 Préfet de l'Aude ACCORD 
à la demande de dérogation aux dispositions de l'article L.142-4 du code de l'urbanisme 

7 02/06/2022 CDPENAF avis favorable sous réserve

Avis FAVORABLE au projet SOUS RÉSERVE de veiller à ce que la rédaction du règlement de la 
zone A ne constitue pas un frein à l'installation de nouvelles exploitations agricoles sur le 
territoire communal. 

5. Règlement

Les zones Ap (pas de constructions agricoles) ont été 
strictement limitées aux enjeux paysagers majeurs. Le 
reste du territoire est en A (constructions agricoles 
possibles) et permet le développement de nouvelles 
exploitations agricoles.
Suite aux échanges avec la CA11, un point de règlement a 
été clarifié : il s'agit de la règle sur les bâtiments à usage 
de tranformayion agricole. Cet article sera revu.

Accusé de réception en préfecture
011-211103304-20230123-RUS-2023-001-DE
Date de télétransmission : 24/01/2023
Date de réception préfecture : 24/01/2023



Page 3

8 07/06/2022 Avis de synthèse de l'Etat avis favorable sous réserves

Procédure

La commune n'est pas couverte par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Carcassonne 
Agglo, approuvé le 16 novembre 2012. Une révision de ce document est néanmoins en cours. 
Une mise en compatibilité du présent projet avec, les objectifs qui seront fixés dans ce SCOT 
révisé pourra être rendue nécessaire. 

remarque générale sur tout le PLU

Le SCoT a été anticipé avec tous les éléments connus, 
pour essayer d'éviter la mise en compatibilité ultérieure. 
Ce point sera vérifé après approbation du SCoT.
=> pas de moification

Projet démographique et accueil 
de nouveaux habitants 

La projection démographique et l'objectif de production de logements à l'horizon 2035 sont 
cohérents. 

Logement, renouvellement urbain 
et mixité sociale

La commune propose un projet vertueux en matière de production de logements, de reconquête 
des logements vacants et de création de logements locatifs sociaux. Sur ce dernier point, des 
précisions devront être apportées, notamment sur les emplacements, la typologie, le taux et le 
nombre précis de logements sociaux envisagés en prévoyant des dispositions plus prescriptives 
dans le règlement écrit de ces zones. 

5. Règlement

Les logements sociaux sont prévus par l'application de 
deux zones de servitude de mixité sociale sur le plan de 
zonage.
Apporter les précisions sur les logements sociaux : 
nombre et typologie sur chacun des sites.

Consommation d'espace et 
incidences sur les espaces 
agricoles ou naturels 

Le projet communal justifie d'une modération indiscutable de la consommation d'espace. 
Le potentiel de restructuration et de densification est correctement évalué. L'objectif de 
résorption de la vacance est vertueux. 
Le projet présente un impact très limité sur l'activité agricole. 

Qualité de la densification 
urbaine projetée 

OAP « Equipements publics »
• l'aire de stationnement (d'une vingtaine de places) pourrait être accolée à l'angle nord-est de 
la parcelle, desservie par une allée centrale, et sa superficie serait calculée au plus juste afin de 
permettre des manœuvres confortables, notamment sortie de place et retournement. 
• l'accès à cette aire devrait être positionné de manière à ne pas générer de transformation 
conséquente du relief initial, par exemple en la situant au point le plus bas (entrée par le nord-
ouest). 
• elle proposerait une végétation d'essence locales diversifiées en espèces et en hauteurs pour 
que son intégration soit en lien avec l'environnement végétal rural. 
• le traitement de sa surface serait idéalement filtrant et le marquage des places très discret 
(exemple : simple bornage au ras du sol). 
• l'équipement sportif sera préférentiellement positionné au sud-est de la parcelle et s'inscrira 
sobrement dans l'espace afin de dissiper au mieux sa perception. 
• la perspective actuelle qui s'ouvre sur l'église, remarquable, devrait être conservée en évitant 
les  plantations qui fermeraient la vue. 
Les équipements publics prévus dans le centre ancien du village devront faire l'objet d'une 
étude approfondie et globale permettant leur parfaite intégration architecturale et paysagère. 

3.OAP

Les suggestions vont tout à fait dans le sens du projet 
communal (perméabilité, essences, payage). L'OAP a été 
volontairement "légère" car l'aménagement sera de 
maîtrise publique et il n'a pas semblé nécessaire 
d'encadrer plus. Ceci permet aussi de laisser plus de 
souplesse au futur projet (en fonction de la taille de 
terrain qui serait réalisé, par exemple)
=> des précisions seront apportées sur les attentes 
qualitatives de l'aménagement (perméabilité, essences, 
payage), mais sans figer l'organisation spatiale.

Par ailleurs, concernant les secteurs Um et Um1, il semblerait que compte tenu de la densité 
de l'habitat, de la pente des terrains, des hauteurs de la végétation environnante, la zone Um1 
soit plus propice à des constructions hautes, à l'inverse de la zone Um. 
En conséquence, les hauteurs maximales imposées pour ces 2 zones devraient être inversées. 
Pour plus de cohérence, les hauteurs maximales fixées pour le bâti en zone Um et Um1 devront 
être inversées. 

1. rapport de présentation

Mauvaise compréhension des objectifs et deux enjeux de 
deux zones Um et Um1. La zone Um1 présente des 
enjeux paysagers plus forts (perspective depuis le 
lointain, relief qui accentue visuellement les hauteurs des 
constructions).
Après échanges avec la DDTM, et justification 
complémentaire, ces hauteurs ont été validées.
=> pas de modification, apporter les précisions dans la 
justification

Eau

La station d'épuration de Trèbes est en capacité d'accueillir les 80 nouveaux EH souhaités par la 
commune de Rustiques d'ici à 2035. 
La disponibilité de la ressource en eau, la gestion des eaux pluviales et la compatibilité avec le 
SDAGE sont correctement justifiés. 

Prévention des risques

Risque retrait et gonflement des argiles 
Le territoire communal, est concerné par le risque retrait gonflement des argiles, aléa fort sur 
la majeure partie du territoire communal. Ce risque devra être intégré aux dispositions 
générales du règlement. 
Des préconisations plus complètes en matière de constructions sont accessibles sur le site de la 
préfecture: http ://www. aude. gouv. fr/b-risq ue-retra it-et-gonflement-des-r796. htm 1 
Les dispositions générales du règlement du PLU devront prendre en compte le risque retrait et 
gonflement des argiles. 

5. Règlement

Apporter les compléments demandés dans le règlement 
écrit, TITRE II : règles communes à toutes les zones /  
création d'un chapitre Risque retrait gonflement des 
argiles, p11

Enjeux en matière de biodiversité 
et de paysage 

Le PLU identifie et protège de façon satisfaisante les enjeux en matière de biodiversité, de 
paysage et de patrimoine. 

Transition énergétique et 
énergies renouvelables 

Le PLU comprend des dispositions pour répondre aux attentes qualitatives en termes de 
transition énergétique et de paysage, en favorisant notamment l'implantation de dispositifs 
d'énergie renouvelable en toiture. 

Mise en ligne du document 
opposable 

Tout le PLU sera mis en forme CNIG et sera téléversé sur 
le géoportail de l'urbanisme (accès public).

9 14/06/2022 Carcassonne Agglo avis favorable avec recommandations

1. Compatibilité avec les projets 
de SCoT et de Programme Local 
de l’Habitat (PLH) 

pas de remarque

2. Mobilités – Analyse au regard 
du Plan Global de Déplacements

La mise en place d’une aire de co-voiturage pourrait être installé à proximité d’un arrêt de bus 
comme par exemple le parking à côté de la mairie.
Enfin le service spécial scolaire (RPI) « Rustiques-Badens » stationne aux abords directs de 
l’école. Cette zone pourrait être aménagée pour sécuriser les piétons.

3.OAP
Hors PLU pour l'aménagement devant 

l'école
Aire de co-voiturage à rajouter dans OAP déplacements

3. Recommandations sur le 
règlement au titre de l’instruction 
ADS

I.1.2.1 portée générale
reprendre plutôt la rédaction de l’article R111-1 « s les dispositions des articles R. 111-3, R. 111-
5 à R. 111-19 et R. 111-28 à R. 111-30 ne sont pas applicables dans les territoires dotés d'un 
plan local d'urbanisme ». Car par exemple le R111-21 est maintenant codifié le R111-27. Le 
R111-21 relatif au Patrimoine a été abrogé le 28/12/2015

5. Règlement Mettre à jour les articles

I.2.3 rappels règlementaire du code de l’urbanisme
La liste n’est pas exhaustive comme précisé. Pourquoi ne pas renvoyer au lien Légifrance qui 
permet d’avoir les informations règlementaires à jour.

5. Règlement

Il est intéressant de rappeler les principales règles 
(même si elles ne sont pas exhaustives), pour que les 
pétionnaires aient conscience du cadre législatif.
Le lien à légifrance sera rajouté.

Zone UC qualité urbaine architecturale
Cette zone correspond au camping, ne doit-on pas différencier la qualité architecturale (toiture, 
couleur, etc…) des constructions traditionnelles et des HLL ?

5. Règlement
Le règlement sera précisé pour différencier les 
constructions traditionnelles et les HLL.

4. Desserte en eau et 
assainissement

Zonage d’assainissement
Le zonage d’assainissement de 2002 a été modifié en 2012 (délibération communale du 
29/05/2012).
► Remplacer le plan de zonage de 2002 par celui de 2012 fournit en annexe.
La révision du Schéma Directeur d’Assainissement sera réalisée par Carcassonne Agglo en 2023 
; le zonage d’assainissement sera réactualisé à cette occasion.

1bis.Annexe au Rapport de 
Présentation

8.4 Annexes zonage d'assainissement 
des eaux usées

Mettre à jour les documents

II.4.2 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX
Absence paragraphe eau potable ►rajouter :
Eau potable
Toute construction ou installation nouvelle qui le nécessite doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques 
adaptées et alimenté en quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation 
en vigueur ou disposer de sa propre ressource en eau potable privée conformément aux 
prescriptions de l’Agence Régionale de Santé.
Eaux Usées_2ème paragraphe :
Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être déversées dans le réseau collectif 
d’assainissement ►rajouter : ou dans un dispositif d’assainissement individuel.

5. Règlement

Ces différents articles seront vérifiés et complétés autant 
que de besoin.
Attention, les règles des dispositions générales et règles 
communes à toutes les zones ne sont pas forcément 
reprises dans chaque chapitre, ce qui peut donner 
l'impression de manquer.

III.1.15. Zone Uba : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics
Absence paragraphe eaux usées ►rajouter : Eaux usées
Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement.
Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être déversées dans le réseau collectif 
d’assainissement.

5. Règlement

Ces différents articles seront vérifiés et complétés autant 
que de besoin.
Attention, les règles des dispositions générales et règles 
communes à toutes les zones ne sont pas forcément 
reprises dans chaqu chapitre, ce qui peut donner 
l'impression de manquer.
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III.2.15. Zone Um : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics
Absence paragraphe eau potable ►rajouter :
Eau potable
Toute construction ou installation nouvelle qui le nécessite doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques 
adaptées et alimenté en quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation 
en vigueur.

5. Règlement

Ces différents articles seront vérifiés et complétés autant 
que de besoin.
Attention, les règles des dispositions générales et règles 
communes à toutes les zones ne sont pas forcément 
reprises dans chaqu chapitre, ce qui peut donner 
l'impression de manquer.

III.3.15. Zone Uc : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics
Absence paragraphe eau potable ►rajouter :
Eau potable
Toute construction ou installation nouvelle qui le nécessite doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques 
adaptées et alimenté en quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation 
en vigueur.

5. Règlement

Ces différents articles seront vérifiés et complétés autant 
que de besoin.
Attention, les règles des dispositions générales et règles 
communes à toutes les zones ne sont pas forcément 
reprises dans chaqu chapitre, ce qui peut donner 
l'impression de manquer.

IV.1.14. Zone A : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics
Absence paragraphe eaux usées ►rajouter :
Eaux usées
Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement quand il existe à proximité.
Dans le cas contraire, les eaux usées seront traitées et éliminées par un dispositif 
d’assainissement autonome conforme à la réglementation.
Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être déversées dans le réseau collectif 
d’assainissement ou dans un dispositif d’assainissement individuel.

5. Règlement

Ces différents articles seront vérifiés et complétés autant 
que de besoin.
Attention, les règles des dispositions générales et règles 
communes à toutes les zones ne sont pas forcément 
reprises dans chaqu chapitre, ce qui peut donner 
l'impression de manquer.

V.1.14. Zone N : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics
Absence paragraphe eaux usées ►rajouter :
Eaux usées
Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement quand il existe à proximité.
Dans le cas contraire, les eaux usées seront traitées et éliminées par un dispositif 
d’assainissement autonome conforme à la réglementation.
Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être déversées dans le réseau collectif 
d’assainissement ou dans un dispositif d’assainissement individuel.

5. Règlement

Ces différents articles seront vérifiés et complétés autant 
que de besoin.
Attention, les règles des dispositions générales et règles 
communes à toutes les zones ne sont pas forcément 
reprises dans chaqu chapitre, ce qui peut donner 
l'impression de manquer.

5. Gestion des eaux pluviales 
Eviter si possible la superposition entre les réseaux du pluvial et de l’électricité pour améliorer 
la lisibilité.

8.4 Annexe plan réseaux Vérifier les plans pour éviter les superpositions des tracés

7 22/09/2022 Chambre d'agriculture avis favorable 

Avis FAVORABLE consultation PPA -  Remarque pendant l'enquête publique sur le règlement 
des zones agricoles 5. Règlement

Les zones Agricoles autorisent les constructions agricoles 
(constructions agricoles possibles) et permettent le 
développement de nouvelles exploitations agricoles.
Le point de règle (bâtiment de transformatin) a été 
soulevé par la CDPENAF et modiié en conséquence.
Cet avis, reçu hors délai, n'a pas a être pris en ompte. 
Cependant, sur le fond la remarque sur le règlement a 
bien été intégrée (car relayée dans l'avis de la CDPENAF).
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ENQUETE PUBLIQUE Remarques Documents du PLU Propositions

Avis favorable sous réserve

désaccord sur la carrière Tous les documents suppression du projet de carrière
demande de constructibilité de la parcelle A879 pas de suite favorable
demande de constructibilité des parcelles A430 et A431 pas de suite favorable

demande de constructibilité des parcelles A279 zone constrcutible de 10m pour extension éventuelle du 
bâtiment

demande de constructibilité des parcelles A 899, 897, 900, 901 pas de suite favorable

explication sur la réduction des zones constructibles et transmission du document
explication a été donnée
Le Plu sera téléchargeable sur le geopotail de 
l'urbanisme, après approbation
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